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Arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 relatif au financement des maisons de repos
Madame, Monsieur,

Un arrêté ministériel daté du 4 mai 2010, modifiant l’arrêté de financement du 6 novembre 2003, a été publié au Moniteur belge le 1er juin 2010 (cf. annexe). 

Outre son objet principal, qui est de prévoir le financement d’une personne de référence pour le traitement de la démence (art. 2 et 8), dont il sera question plus loin, cet arrêté contient les dispositions suivantes :
· sont exclus du financement les membres du personnel qui sont déjà financés sur base de conventions – par exemple, concernant la maladie de Huntington – conclues en application de l’article 22 de la loi coordonnée (art. 3) ;
· les institutions sont incitées à étendre à l’ensemble de leur personnel la formation et la sensibilisation aux soins palliatifs et à la problématique de la démence (art. 5, 6 et 9) ;
· comme nous vous l’avions déjà signalé dans notre circulaire 2010/1 du 1er février 2010, la formation complémentaire de base des infirmiers en chef, paramédicaux en chef et infirmiers chefs de service pourra être suivie jusqu’au 31 décembre 2010 (et non jusqu’au 30 juin 2010, comme stipulé dans l’ancien texte de l’article 28bis, § 4, alinéa 2, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003). La formation continue devra être suivie à partir de l’année 2011 (art. 7, 2°) ;
· en outre, sont dispensées de suivre la formation de base de 24 heures les personnes qui ont réussi l’une des formations suivantes (art. 7, 1°) :
1°  formation de cadre de santé ;
2°  formation de niveau universitaire : master en art infirmier ou obstétrique, ou master en gestion et politique des soins de santé, ou master en santé publique (toutes options incluses) ;
3°  formation donnant droit à un titre reconnu de directeur de maison de repos ;
· enfin, la mesure prise en faveur d’une meilleure prise en charge des "A déments" a été définitivement reconduite, et cela suivant le nombre des A déments présents au 31 mars de l’année de référence (art. 4 et 10).
Cet arrêté a également ajouté à l’arrêté de base un article 28ter, relatif au financement d’une personne de référence pour le traitement de la démence (partie E3).
Il est en effet prévu de financer, dès le 1er juillet 2010, un mi-temps d’un membre du personnel infirmier ou de réactivation, qui fera office de personne de référence pour la démence, et dont la description de fonction figure au § 3 de ce nouvel article 28ter.

L’engagement ou l’affectation d’un membre du personnel à la fonction de personne de référence pour la démence est libre : cette fonction ne figure donc pas parmi les normes de personnel.
Les conditions pour obtenir ce financement sont les suivantes :
· pour l’institution :

1. avoir hébergé une moyenne de 25 patients classés dans la catégorie de dépen​dance Cd pendant la période de référence ;
2. transmettre à l’INAMI le contrat ou l’avenant au contrat d’engagement attestant qu’un membre du personnel est employé pour 0,5 ETP en tant que personne de référence pour la démence (pour le personnel statutaire, il s’agit de la décision de nomination ou de la décision de désignation).
· pour la personne de référence :
1. désignée à partir du 1er juillet 2010 ou postérieurement, au cours d’une période transitoire s’achevant le 30 juin 2012 : avoir suivi antérieurement une formation appropriée d’au moins 30 heures ou avoir acquis antérieurement durant au moins 24 mois l’expérience professionnelle adéquate, et ce après le 1er janvier 2005 ;
2. en fonction à partir du ou après le 1er juillet 2012 : avoir suivi antérieurement une formation d’au moins 60 heures sur différentes matières relatives à la démence.
La formation déjà reçue ou à recevoir (ou l’expérience acquise ou à acquérir) entre 2005 et 2012 sera vérifiée a posteriori : aux institutions déclarant une personne de référence, le Service peut demander ce que cette personne a déjà fait pour se former. Si rien n’a été fait, cela justifierait une récupération de la partie E3 indûment versée.

La formation de 60 heures à recevoir avant ou après 2012, par contre, sera fixée a priori :
· d’une part, les exigences minimales pour la formation seront communiquées prochainement par le Service aux institutions par voie de circulaire ;
· d’autre part, les programmes des formations existantes devront être transmis par les institutions au Service, qui les soumettra à la Commission de convention entre les maisons de repos et les organismes assureurs, laquelle examinera s’ils satisfont aux exigences minimales visées ci-dessus. Après approbation de ces programmes de formations, la liste de celles-ci sera publiée par le Service.
Il suffira alors pour le Service de vérifier que ces formations agréées ont bien été suivies par les personnes concernées.

Quelques précisions complémentaires : 
· pour le calcul de l’ancienneté moyenne du personnel présent, on tiendra aussi compte de l’ancienneté du "référent démence" dans sa qualification ;

· compte tenu de cette ancienneté moyenne, le salaire annuel de la personne de réfé​rence pris en compte pour le financement est celui dont le montant figure à l’article 13 ;
· lorsqu’une personne est renseignée comme consacrant un mi-temps à la fonction de "référent démence", ce mi-temps est exclu du calcul de la partie A1 comme de celui du "3e volet". Cela n’implique pas, toutefois, un recalcul du forfait en 2010 ou en 2011 mais seulement à partir de 2012, sur base des données de la période de référence ;
· à partir de l’année de facturation 2012, le coût salarial du "référent démence" ne sera pas non plus pris en compte pour le calcul de la partie A2 de l’intervention forfaitaire ;
· il va de soi que le "référent démence" ne peut être un remplaçant dans le cadre des mesures de fin de carrière – du moins pendant le mi-temps consacré à cette fonction ;

· ce mi-temps ne peut être fractionné : autrement dit, dans chaque institution, il ne peut y avoir qu’un seul membre du personnel déclaré comme personne de référence pour la démence pour pas moins qu’un mi-temps ;
· comme indiqué plus haut, après le 1er juillet 2012, la condition de base pour devenir personne de référence pour la démence ou pour conserver cette qualification sera d’avoir suivi une formation agréée d’au moins 60 heures ;
· afin de permettre au Service des soins de santé de calculer la partie E3, jusqu’au 31 décembre 2011, l’institution devra lui communiquer par courrier la date de début et, le cas échéant, les périodes d’interruption (p. ex. maladie de longue durée, repos d’accou​chement, congé sans solde…) et la date de fin du contrat du "référent démence". Ensuite, il vous suffira de compléter ces données dans le questionnaire électronique ;
· pour des raisons techniques, et afin de vous éviter de devoir refacturer un autre montant au cours d’un même trimestre, tous les contrats devront débuter le premier jour d’un trimestre civil (le 1er juillet, le 1er octobre, etc.) jusqu’au 31 décembre 2011. Ensuite, à partir du 1er janvier 2012, le financement sera calculé au prorata de l’occupation de la fonction pendant la période de référence.
Vous trouverez une version coordonnée de l’arrêté du 6 novembre 2003 sur notre site internet   ( http://www.inami.fgov.be/care/fr/residential-care/pdf/residentialcare002.pdf ).
Comme nous vous l’avions déjà signalé dans notre circulaire 2009/5 du 27 octobre 2009, les personnes enregistrées provisoirement ou définitivement comme aides-soignants auprès du SPF Santé publique ne doivent plus introduire une demande auprès de l’INAMI pour obtenir un enregistrement comme membres du personnel soignant en maison de repos. Dorénavant, l’INAMI ne délivrera donc plus de numéro aux personnes qui sont déjà enregistrées auprès du SPF Santé publique.

Je vous remercie pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé et vous prie d'agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général
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Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures. Possibilité de rendez-vous.


